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INTRODUCTION

La réalisation d’une croissance accélérée et pro-pauvre conformément à la volonté du Gouvernement, exprimée dans la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD), nécessite des actions plus fortes dans les secteurs productifs concernant directement les pauvres. Le sous-secteur de l’élevage constitue au Burkina Faso le deuxième secteur productif qui touche directement la plus grande proportion de pauvres  quelle que soit la région considérée. Les résultats de l’enquête QUIBB-2007 montrent que 82,4% des ménages ruraux pratiquent l’élevage d’animaux de moyenne ou grande taille et que cette proportion varie de 67% à 89% selon les régions. Par ailleurs, l’élevage reste la première source de revenus monétaires des ménages ruraux (38,8%) et leur permet, ainsi, d’accéder aux services sociaux de base.

Au plan macroéconomique, le sous-secteur de l’élevage constitue l’un des secteurs productifs où le Burkina Faso a un avantage comparatif certain dans la sous-région. Au regard de la demande croissante en produits d’élevage dans la sous-région, ainsi que de son rôle très important dans le développement de l’agriculture  (apports d’aliments, de fertilisants organiques, de force de travail et de sources d’énergie renouvelable) sans oublier sa participation aux obligations socioculturelles, le développement du sous-secteur de l’élevage pourrait contribuer fortement à la réalisation d’une croissance économique soutenue, ainsi qu’à l’amélioration durable du solde commerciale du Burkina Faso.

Conscient du rôle que peut jouer le sous-secteur de l’élevage dans l’accélération de la croissance, la création d’opportunités d’emplois et de revenus, la réduction de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, le Burkina Faso s’est doté d’une politique nationale de développement durable de l’élevage (PNDEL) assortie d’un plan d’action à l’horizon 2015, qui ont été adoptés par le Gouvernement le 30 septembre 2010 .Ces documents, adoptés par le Gouvernement le 30 septembre 2010, constituent désormais le cadre de référence à toutes les interventions en faveur de l’Elevage et ont été bâtis pour être en cohérence avec la SCADD 

Toutefois, des difficultés techniques majeures limitent l’accroissement de la productivité et des productions animales. Il s’agit des contraintes d’ordre : (i) alimentaire, (ii) sanitaire, (iii) génétique et (iv) commercial qui trouveraient sans doute des solutions par la modernisation des systèmes d’exploitation et la professionnalisation des acteurs à la base. D’où le Thème de cette 15ème  édition  des Journées Nationales du Paysan (JNP) « Modernisation et professionnalisation des acteurs : rôle et responsabilité des acteurs ». A travers l’exposé de cette thématique, il s’agira de donner une vue globale de la situation de la modernisation et de la professionnalisation du sous-secteur dans un premier temps, ensuite présenter les actions prioritaires en termes de modernisation et de professionnalisation retenues par la PNDEL en vue  de l’émergence du sous-secteur et en dernière position il s’agira de déterminer les rôles à assigner à chaque acteur dans l’optique de modernisation et de professionnalisation du sous-secteur.
Dans la mesure où les interventions dans le secteur agricole sont désormais orientées vers le développement des filières porteuses, il s’avère utile de donner un contenu à la modernisation des systèmes de production vu sous l’angle «  filières animales » qui prennent en compte tous les maillons (production, transformation et commercialisation) ainsi que la professionnalisation des acteurs desdites  filières.

Ainsi, on définit :

· La Modernisation des filières animales comme  une d’adaptation aux techniques nouvelles d’élevage. Il s’agit de l’utilisation de nouvelles techniques et technologies dans la conduite de l’activité d’élevage, la maitrise des itinéraires techniques et la prise en compte des changements  en amont et en aval de chaque maillon. 
· la professionnalisation des acteurs du sous-secteur comme un processus qui vise à amener les acteurs de chaque filière d’élevage à en faire un métier, c’est-à-dire leur source première de  création de richesse et  la principale occupation de leur temps.
I. Etat des lieux de la modernisation et de la professionnalisation dans le  sous-secteur ressources animales

1.1. Systèmes de production

Le sous-secteur de l’élevage au Burkina Faso a profondément évolué ces deux dernières décennies. Cette évolution a été caractérisée par une généralisation de la pratique des activités d’élevage au sein des exploitations paysannes autrefois essentiellement agricoles et une intégration des activités agricoles au sein des ménages qui vivaient essentiellement de l’élevage. De nos jours, la quasi-totalité des ménages agricoles fonde leur stratégie sur la diversification des sources de revenus par les productions végétales  et les productions animales. 

Deux grands systèmes de production  coexistent au niveau de la plupart des espèces animales : 

· Le système d’élevage traditionnel ou extensif des ruminants domestiques (bovins, ovins, caprins) comprend le type  d’élevage de grande transhumance et le type sédentaire à petite transhumance. Le système d’élevage de grande transhumance est pratiqué par les pasteurs et les agropasteurs et concerne surtout les effectifs élevés de bovins. L’élevage sédentaire à petite transhumance est généralement pratiqué par les agro-éleveurs  ayant un effectif raisonné de bétail et intègre les activités agricoles. Le système traditionnel d’élevage des ruminants domestiques fournissent des produits  qui sont essentiellement la viande, le lait, les œufs, les cuirs et peaux, le fumier et le travail. L’élevage traditionnel de volailles (poules et pintades surtout) présente une importance stratégique, au regard de l’approvisionnement des villes et des campagnes en protéines animales (viande, œufs) à moindre coût et comme sources de revenus permanents, surtout pour les très pauvres. La vente des petits ruminants constitue la principale stratégie de survie des ménages pauvres. L’élevage traditionnel des porcs est une activité pratiquée principalement par les femmes, avec un habitat sommaire très peu entretenu et également des problèmes d’alimentation. Cependant, le constat est que les producteurs sont plutôt ouverts aux innovations, pour peu qu’elles soient d’un coût supportable.

· A côté du système traditionnel, il est observé l’émergence de système d’élevage amélioré, surtout en zones périurbaines et dans les zones où  l’agro-business est développé. Ces initiatives sont le fait des options stratégiques du département (amélioration génétique, introduction et diffusion de races performantes, insémination artificielle, installation d’éleveurs leadeurs etc.) et de nouveaux acteurs (fonctionnaires, retraités, commerçants, hommes d’affaires, décideurs politiques, etc.) qui investissent dans l’élevage à visée commerciale.

Ainsi, les systèmes de productions animales sont basés essentiellement sur l’exploitation des ressources naturelles dont 35 % de la phytomasse consommée (4.853.868 tonnes de fourrage par an) provient des formations forestières (KABORE, 2002). 
La dynamique d’évolution des systèmes de production animale est caractérisée par une lente  mutation de la pratique de l’élevage extensif   vers un système intensif avec une tendance à la sédentarisation des éleveurs transhumants. Il est noté une atomisation des exploitations agropastorales.
La chaine de transformation des produits animaux est marquée par une forte  présence des acteurs locaux ou artisanats  issus de l’informel. A côté existe un tissu industriel encore embryonnaire (cas des abattoirs, charcuteries et unités de transformation du cuir, quelques laiteries).

1.2. Performances du sous-secteur ressources animales
L'élevage burkinabè est caractérisé par l'existence d'un cheptel numériquement important et diversifié.
Les estimations en nombre de têtes des principales espèces en 2012 sur la base des taux de croît et des résultats de l’ENEC II  donnent les effectifs suivants : 
Bovins :
8 738 000 



Ovins :
8 745 000
Caprins :
 13 094 000



Asins :
1 093 000
Equins :
39 000



Camelins :
18 000 

Porcins : 
2 255 000



Poules :
31 815 000

Pintades : 
7 982 000
· Productivité 
Afin de contribuer à la réduction de la pauvreté de 50 % d’ici 2015, la production totale de bétail devrait croître à un taux annuel moyen d’au moins 4,2 % d’ici l’horizon 2015 pour répondre aux besoins d’accroissement des populations, d’amélioration de la nutrition et d’élimination progressive des importations de nourriture tandis que les taux de croissance pour les composantes individuelles devraient être de 2,5 %, 4,9 % et 4,4 % par an respectivement pour les productions de viande, de lait et d’œufs. Ces estimations sont du même ordre de grandeur que les potentiels d’amélioration indiqués dans le cadre de l’étude IEPC (63 %,76 % et 23 %, respectivement pour la viande, le lait et les œufs sur une période de 15 ans). 

En illustration, le tableau ci-dessous indique les objectifs à atteindre en termes de productivité affichés par le PAPISE à l’horizon 2015.
Tableau synthèse de la productivité par espèce
	
	Viande (Kg)
	Lait (litre)
	Œuf (unité)

	
	Reference
	2015
	Reference
	2015
	Reference
	2015

	Bovin
	113
	128
	110
	162
	
	

	Ovin
	8
	9
	
	
	
	

	Caprin
	9
	10
	25
	30
	
	

	Porcin
	29
	33
	
	
	
	

	Volaille
	Traditionnelle
	       1
	1
	
	
	5
	6

	
	Pondeuse
	
	
	
	
	208
	258


MRA/PAPISE 2010
Pour qu’à terme l’objectif de contribution de l’élevage à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté soit une réalité, la PNDEL prévoit des actions  vigoureuses pour une nette amélioration de la productivité et un fort accroissement des productions animales. Ceci nécessite la modernisation des filières d’élevage et la professionnalisation des acteurs à tous les niveaux. 
· Demande 

En 2009, La consommation moyenne par habitant de produits de l’élevage atteignait, approximativement 17 ,8kg/habt/an de viande, 21,2.litres/habt/an de lait et 21,3 œufs/habt/an contre des normes établies à 21kg/habt/an, 50.litres/hab/an et 42œufs/habt/an.. La consommation de viande d’abattage contrôlée  a été évaluée à 2,4kg/habt/an et indique que 87% de la quantité de  viande consommée par le burkinabè  n’est pas soumise à l’inspection des services vétérinaires. Toutefois, au plan nutritionnel, la contribution des produits animaux  à la couverture des besoins énergétiques et protéiques de la population reste encore très largement en-dessous des normes nutritionnelles internationales. Le déficit  de production, qui ira grandissant avec l’accroissement de la population et des chocs externes, ne saurait être comblé que si  le sous-secteur opère des changements en vue de moderniser ses filières et de  professionnaliser ses acteurs.
· Contribution à l’économie nationale

L’élevage contribue de manière significative à la croissance de l’économie nationale avec une valeur nominale du cheptel estimée à 1623,7 milliards de FCFA, une contribution de 18 % au PIB soit 3607,9919 milliards de francs CFA (MRA, 2009). La vente des animaux en valeur dans les ménages agricoles s’élève à un montant de 261,125 milliard FCFA (RGA, 2008)
· En termes d’exportation, le sous-secteur a contribué à près de 14,2% aux exportations nationales en 2009 soit 94,9092 milliards de FCFA.

· En termes d’ambitions affichées, le PAPISE prévoit une contribution à l’horizon 2015 d’environ 3811,5397milliards de FCFA au PIB de 603,8577milliards de FCFA de valeur ajoutée et 123,4505 milliards  de FCFA aux exportations nationales.
      Données synthétiques

	
	Exportation (milliards)
	Valeur ajoutée (milliards)
	PIB      (milliards)

	2009
	94,9092
	475,7700
	3607,9919

	2015
	123,4505
	603,8577
	3811,5397


MRA/PAPISE 2010
· En termes d’emplois l’élevage occupe annuellement  5 649 121 personnes dont 60,2% d’hommes et 39,8 % de femmes. La majorité des actifs travaillant dans le secteur sont, soit des propriétaires d’animaux soit de la main d’œuvre familiale. Les salariés permanents ou temporaires représentent 8,9% de la main d’œuvre. Plus de 87% du montant total perçu par les salariés par mois  est en espèce soit environ 587 863 756 FCFA (RGA, 2008).  
En somme, en vue d’une meilleure contribution du sous-secteur ressources animales aux objectifs de la SCADD pour l’émergence du Burkina Faso et de la réalisation de la vision de la PNDEL à l’horizon 2025,  il est plus que nécessaire d’orienter les interventions du sous-secteur dans le sens de la modernisation et de la professionnalisation afin de générer des effets d’entrainement susceptibles de soutenir un développement socio-économique durable. 
Pour ce faire, le secteur public ne saurait à lui seul déclencher le décollage économique attendu de la part de l’élevage ; c’est pourquoi le secteur privé est interpellé à  s’associer à toutes les initiatives développées par le département pour la promotion des activités d’accroissement des productions animales. Dans ce sens, il est invité et encouragé à investir dans des zones spécifiques identifiées (grands aménagements hydro agricoles, zones pastorales, zones périurbaines) pour créer des pôles de croissance économique avec la mise en place d’exploitations et  d’unités industrielles de productions animales diversifiées. Il devra prendre aussi en main les innovations technologiques appropriées  en vue d’insuffler une dynamique nouvelle à tous les maillons.
1.3. Professionnalisme des acteurs du sous secteur
La structuration organisationnelle et institutionnelle des Organisations Professionnelles d’Eleveurs (OPE) révèlent plusieurs types d’organisations qui se sont construites en fonction du contexte sociopolitique, économique et administratif. Les Organisations professionnelles d’éleveurs se  caractérisent par une grande diversité au niveau de la structuration en fonction des filières  (bétail/viande, lait, avicole, apicole ou cuirs et peaux) et à l’intérieur d’une même filière (maillon de la production, maillon de la transformation ou maillon de la commercialisation). Les filières avicoles, cuirs - peaux et apicoles et les domaines de la transformation et de la mise en marché des produits se caractérisent par leur faible organisation.  De nos jours on denombre plus  de 6398 organisations professionnelles d’éleveurs de base, plus de 160 faitières, une table filière (lait) et 03 interprofessions (filière Bétail viande, volaille moderne et vollaile locale). Au régard des differentes contraintes liées à l’organisation des OPE, les objectifs fixés par le PAPISE dans son programme de renforcement de capcités afin  d’accompagner la professionnalisation de ces OPE sont :

· une meilleure structuration des organisations professionnelles (OP) des diverses filières animales en vue de l’émergence d’interprofessions dynamiques et viables ;

· un meilleur fonctionnement des OPE en vue d’une parfaite maîtrise de leurs activités ;

· un renforcement de la représentativité et de la représentation des organisations professionnelles des éleveurs à tous les niveaux.

· l’alphabétisation et l´éducation non formelle.

1.4. Contraintes et menaces du sous-secteur

Le développement de l’élevage est confronté à des difficultés  d’ordres techniques majeures qui limitent l’accroissement de sa productivité ; la résolution de ces difficultés viendra de la modernisation des filières et de la professionnalisation des acteurs du domaine. Il y a également des contraintes relatives au manque ou à l’insuffisance de capacités  opérationnelles  des acteurs qui constituent une limite aux performances du sous-secteur. Au nombre de ces contraintes on a : 

· le déficit fourrager et nutritionnel qui affecte régulièrement le cheptel ;  par exemple le déficit hydrique est estimé à 50 % environ en saison sèche ;

·  les maladies animales continuent d’être une contrainte pour la productivité du cheptel et le développement de l’élevage au Burkina Faso, à laquelle s’ajoutent le coût élevé des intrants vétérinaires (médicaments, vaccins) et la prolifération des produits de contrefaçon ;

· la faible valorisation du potentiel génétique des races locales limite leur performance, et

· la faible liaison production - marché est caractérisée par l’irrégularité de l’offre et la faible qualité des produits mis sur le marché, l’insuffisance d’infrastructures marchandes structurantes, le manque de professionnalisme des acteurs, l’insuffisance de communication et de marketing au profit des produits animaux.

En outre, on note :

· la faiblesse du financement public du sous-secteur de l’élevage ;

· les ressources humaines insuffisantes en effectifs  et incomplètes en termes de  qualifications utiles;

· les difficultés liées à la faible application des textes au niveau national et 
Sous régional ;

· La faible capacité des acteurs ;

· l’insécurité foncière et l’occupation des zones spécifiquement et juridiquement dédiées au pastoralisme ;

· la faible professionnalisation et l’analphabétisme des acteurs ;

· l’insuffisance et l’inégale répartition spatiale des aires de pâturage, des pistes à bétail, des points d’eau aménagés et des couloirs d’accès aux points d’eau au profit du bétail ;

· la prolifération des sachets plastiques ;

· le manque de statut de l’éleveur.

Des menaces pèsent sur l’ensemble du sous-secteur à plus ou moins long terme. Il s’agit notamment : 

· des conflits récurrents, quelquefois meurtriers, entre agriculteurs et éleveurs et le climat de tension permanente entre les deux (2) communautés ;

· de la surcharge pastorale, avec des risques de dégradation du sol et de la végétation, en rapport avec la croissance démographique et les changements climatiques ;

· du transfert de cheptel sahélien en général, et burkinabè en particulier, vers certains pays côtiers à fortes potentialités  en ressources pastorales en vue d’échapper aux effets néfastes des changements climatiques et aux conflits ;

· de la persistance ou la ré- émergence de certaines maladies telles la Péri Pneumonie Contagieuse Bovine, les Trypanosomiases Animales Africaines, la Peste Porcine Africaine… ;

· de l’érosion génétique des races locales, notamment des taurins qui risquent de perdre leur caractère trypano-tolérant à cause du métissage avec les zébus trypano-sensibles ;

· un faible niveau de protection du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA et le risque d’un Accord de Partenariat Economique (APE) qui ne prenne pas suffisamment en compte les produits notamment animaux dans la liste des produits sensibles à loger dans la cinquième bande à 35 % du TEC de la CEDEAO.
· des facteurs liés au changement climatique  sur l’ensemble des systèmes de production animale.

II. Vision de la PNDEL, modernisation et professionnalisation à l’horizon 2025
    2.1-  La vision  de développement du sous-secteur ressources animales
Dans sa stratégie de développement, le sous-secteur ressources animales ambitionne conjuguer les efforts de ses acteurs en vue de conduire son processus de développement vers  « Un élevage compétitif et respectueux de l’environnement autour duquel s’organise de véritables chaînes de valeurs portées par des filières professionnelles, tournées vers le marché et qui contribue davantage aussi bien à la sécurité alimentaire qu’à l’amélioration du niveau de bien-être des burkinabè». 

2.2- Les bases de la modernisation et de la professionnalisation dans le sous-secteur ressources animales
Pour apprécier les objectifs  de développement du sous-secteur ressources animales à travers cette vision à l’horizon 2025, il a été retenu cinq critères qui puissent caractériser à la fois le degrés de réalisation des objectifs de la PNDEL en terme de création d’emplois et de richesse, de lutte contre la pauvreté ainsi que la modernisation des filières et la professionnalisation des acteurs. Ces critères visent à opérer des actions en vue :
· De mettre en place un système d’élevage traditionnel amélioré en semi-intensif à intensif, contribuant à la création de richesses et à la sécurité alimentaire nationale, parce que tourné vers le marché et assurant une couverture des besoins nationaux en produits animaux. En outre, ces élevages doivent procurer à la majorité des ménages des revenus monétaires suffisants pour faire face à leurs besoins alimentaires, d’investissement et d’amélioration de leurs conditions de vie ;
· D’œuvrer à l’intégration d’un grand nombre d’exploitations modernes au marché qui  contribuent fortement à la création de devises, aux échanges interrégionaux (UEMOA, CEDEAO) et au commerce extérieur, capables de profiter des opportunités des marchés par une amélioration de leur compétitivité en valorisant les dotations factorielles fondamentales de notre pays que constituent les différentes filières de l’élevage ;

· De responsabiliser et structurer les organisations professionnelles, dynamiser les opérateurs privés en amont (fournisseurs d’intrants, institutions de crédit) et en aval (transporteurs, transformateurs, commerçants de produits animaux). Bref, un secteur privé à même de prendre part à un partenariat véritable avec l’Etat pour le pilotage des filières animales ;

· D’œuvrer à une spécialisation des régions de façon intégrée et complémentaire, mettant l’accent sur les atouts et les potentialités de chacune d’elles, tenant compte des grandes régions agro-écologiques du pays et mise en œuvre par des structures représentatives s’appuyant sur les orientations politiques et sur la dynamique de la décentralisation et des structures professionnelles (Fédération des Eleveurs du Burkina (FEB), Tables Filières, Chambres Régionales d’Agriculture) ;

· Accompagner et mettre en place des structures d’appui-conseil publics et privés plus professionnelles et aptes à satisfaire les attentes des producteurs et des consommateurs.

En outre la PNDEL prévoit, dans le processus de modernisation et professionnalisation du sous-secteur, de mettre l’accent sur des actions  allant dans le sens de :
1. Développer les capacités des acteurs du sous-secteur à travers la création de capacités novatrices et le partenariat public-privé ;

2. Assurer la sécurité foncière et la gestion durable des ressources pastorales à travers le soutien à l’agro business et la création de zones d’intensification des productions animales (ranchs individuels et collectifs);

3. Accroître la productivité et les productions animales sur une base durable, à travers des investissements structurants dans les domaines de l’alimentation, de la génétique et de la santé animale ;

4. Améliorer la compétitivité des produits animaux et renforcer la liaison entre la production et le marché, à travers la réalisation d’infrastructures marchandes structurantes, la promotion de la qualité nutritionnelle et sanitaire et d’activités promotionnelles.

III. Rôle et responsabilité des acteurs dans le processus  de modernisation et de professionnalisation du sous-secteur à l’horizon 2025
La modernisation et la professionnalisation du sous-secteur nécessitent  un engagement et une responsabilisation de chaque acteur dans sa sphère d’intervention. En effet, chaque acteur  devrait  travailler à jouer le rôle qui lui est dévolue  dans un esprit  coopératif de partenariat et de complémentarité d’actions.

Pour ce faire, la  nécessite d’une forte implication de l’Etat et ses démembrements, les Collectivités Territoriales et les Communautés de base, les organisations professionnelles, les investisseurs privés et les partenaires techniques et financiers ainsi que la société civile est indispensable  pour le partage des rôles et responsabilités.
3.1. L’Etat et ses démembrements

L’Etat et ses démembrements, représentés par l’Administration centrale et les structures déconcentrées, veilleront à :

· Mettre au point et diffuser des technologies performantes pour anticiper ou répondre aux questionnements nouveaux qui accompagneront la modernisation des systèmes de production et de valorisation des filières animales ;

· Elaborer ou actualiser les stratégies opérationnelles sous-sectorielles en cohérence avec les orientations stratégiques définies ;

· Assurer le suivi/évaluation des politiques ;

· Assurer la sécurisation foncière et veiller à la valorisation des zones pastorales ;
· Elaborer des normes de qualité et assurer le contrôle afin de mettre à la disposition des consommateurs des produits de qualité ;
· Mobiliser les ressources (financières, matérielles et humaines) nécessaires à la modernisation et professionnalisation du sous-secteur ;

· Conditions incitatives

· Assurer la formation ou en assurer l’organisation sur la base du faire-faire ;
·  Assurer la sécurisation foncière et veiller à la valorisation des zones pastorales ;

· Créer un environnement socioéconomique, financier et sécuritaire favorable, par l’amélioration du cadre législatif, réglementaire et institutionnel et la promotion de la bonne gouvernance ; 

· Organiser la concertation avec les différents acteurs intervenant dans le développement de l’élevage, de l’agriculture, de l’environnement et le ministère en charge de l’Economie et des Finances.
3.2. Les Collectivités Territoriales et les communautés de base

Le rôle des Collectivités Territoriales dans la mise en œuvre des objectifs de modernisation et de professionnalisation doit être conforme aux compétences qui leur sont dévolues par le Code Général des Collectivités Territoriales. Ce rôle devrait être axé sur :

· La définition et l’harmonisation des systèmes de gestion durable des espaces pastoraux ;
· L’exercice de la maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’exécution des programmes et projets de gestion des terroirs, de développement local et de développement rural décentralisé ;

· L’élaboration et l’application de chartes foncières nécessaires ;
· L’organisation de la concertation entre acteurs afin de garantir l’accès de tous les usagers aux ressources naturelles ;
· la participation au suivi/évaluation des actions des politiques.

· Les garanties foncières nécessaires à la sécurisation des investissements ;

· L’accompagnement des structures déconcentrées du département.

Les communautés de base représentées par les Conseils Villageois de Développement (CVD) et les organisations d’éleveurs à la base devraient être les premiers acteurs et les premiers bénéficiaires de la mise en œuvre de la Politique Nationale de Développement Durable de l’Elevage. Leur rôle devrait porter sur :

· L’expression des besoins en matière de développement au regard des contraintes et des potentialités spécifiques ;

· La participation à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi /évaluation des programmes opérationnels et des projets d’investissement les concernant ;

· L’initiation et la réalisation de microprojets en vue de la promotion d’activités génératrices d’emplois et de revenus ;

· La gestion concertée des espaces et des ressources naturelles de leurs terroirs ;

· Et la participation au suivi-évaluation de la mise en œuvre de la politique.

3.3. . Les organisations professionnelles 

Les organisations professionnelles des différentes filières d’élevage, les Chambres Régionales d’Agriculture et les opérateurs privés intervenant dans le sous-secteur de l’élevage devront intervenir à travers :

· L’approvisionnement en intrants zootechniques et vétérinaires ;
· La facilitation de l’accès au crédit ;
· La création et l’animation de coopératives d’utilisation de matériel agricole

· La contribution à la diffusion des techniques de production et de valorisation des produits ;
· La mise à la disposition des membres des informations et bases de données actualisées ;
· La mise en relation des professionnels avec les investisseurs privés ;
· La formation et l’appui/conseil des membres et structures de base ; 

· La participation au suivi/évaluation des actions des politiques ;
· L’identification de projets ;

· La formulation et la mise en œuvre des programmes opérationnels, des projets et des programmes d’investissement ;

· Le financement des projets (principe du cofinancement des investissements à la base) ;

· La concertation entre des différents acteurs ;

· Le suivi-évaluation de la politique ;
· L’implication et la participation effectives à la mise en œuvre des politiques et stratégies nationales au plan local ;

· L’engagement aux côtés des structures déconcentrées du département ;

· La mise en place de structures fonctionnelles et opérationnelles sur le terrain.

3.4. . Les investisseurs privés

Les investisseurs privés doivent assurer leur part dans le processus de modernisation et de professionnalisation du sous-secteur à travers :

· L’appui aux éleveurs pour la formulation, l’élaboration et la réalisation de leurs projets ;
· Le financement des aménagements pastoraux et des unités de production et de transformation ;

· Le renforcement des capacités organisationnelles et techniques ;
· L’intensification des investissements  dans les domaines porteurs;

· Le développement du partenariat ;

· La recherche de financement.

3.5. . Les partenaires techniques et financiers

Les partenaires techniques et financiers regroupant les agences de coopération bilatérale et multilatérale, les organisations intergouvernementales (OIG) régionales, et les institutions financières locales, nationales et internationales, doivent œuvrer à:

· La mise à disposition d’une assistance technique compétente pour le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de l’administration et des organisations professionnelles ;

· La participation à la mobilisation des ressources nécessaires à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi-évaluation des programmes et projets de développement ;

· La coopération sud – sud ;
· La participation au dialogue politique avec le gouvernement ;

· Et la participation au suivi-évaluation de la politique.

3.6. . La société civile

Cette catégorie d’acteurs est composée des ONG et Associations  de développement. Leur rôle devrait s’orienter vers :

· La contribution à l’élaboration des politiques et stratégies de développement des filières animales et accompagnent  l’Etat et les collectivités dans ;

· le financement,  l’appui conseil, la formation et l’information des acteurs ;
· Les opérations de suivi et de contrôle de qualité des produits ;

· Les actions de plaidoyer en faveur du développement des productions animales ;

· L’incitation et l’accompagnement des différents acteurs.

Conclusion

Dans son état actuel, le sous-secteur de l’élevage contribue à la création de richesse de façon directe et indirecte à hauteur de 18,8%, aux exportations pour 14,2%, ainsi qu’à la réduction du déficit de la balance des paiements pour 12%. Il joue un rôle de soutien aux principales fonctions économiques et à des secteurs économiques clés comme l’agriculture, l’industrie et à la création d’emplois rémunérateurs. C’est donc un outil efficace de stabilisation macroéconomique et d’accélération de la croissance économique qui mérite d’être perfectionné à travers la modernisation et la professionnalisation de toutes ses entités impliquées dans son développement et sa propension. 
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